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AVERTISSEMENT AU LECTEUR

Fondé en 1946 par l'abbé Lionel Groulx, l ' I n s t i t u t d 'h is -

to i re de l'Amérique française ( I .H.A.F.) est un organisme p res t i -

gieux qui regroupe un grand nombre d 'h is tor iens francophones d'Amé-

rique du Nord. Lors de son congrès annuel tenu à Québec les 10 et

11 octobre 1980, la Bibliothèque de l'Assemblée nationale délégua

quatre par t ic ipants . Leurs communications, regroupées sous le thè-

me "L'Assemblée nationale et la recherche h is to r ique" , suscitèrent

un in térê t cer ta in . I l l u s t r a n t de façon précise ce qu'est la re-

cherche histor ique en mi l ieu gouvernemental, cet a t e l i e r , présidé

par l ' h i s t o r i en Marcel Hamelin de l 'Un ivers i té d'Ottawa, f i t égale-

ment connaître les d i f fé rents types de services o f fe r ts aux cher-

cheurs par l'Assemblée nat ionale. Le présent numéro du Bu l le t in

o f f re donc au lecteur le texte des al locut ions prononcées à cette

occasion par MM. Deschênes, Gal l ichan, Saint-Pierre et Thér iau l t .



La division de la recherche et l'histoire parlementaire

Gaston Deschênes

Créée en 1971, la division de la recherche a
pour principale fonction de répondre aux de-
mandes des parlementaires désireux d' obtenir
des études ou de la documentation sur les di-
vers sujets soumis à leur attention. Ce tex-
te traite de l'évolution de cette division et
de ses principales réalisations.

Créé en 1971, le service de recherche, car c 'est ainsi

qu'on le désignait à l'époque, avait pour mission d'aider les dé-

putés dans leur t rava i l de législateurs et de contrôleurs de l ' ad -

min is t ra t ion, tout comme les bureaux de comté, nouvellement i n s t i -

tués, devaient les épauler au niveau des circonscr ipt ions. Ces me-

sures, et plusieurs autres, fa isaient suite à de nombreuses c r i t i -

ques, lancées de toutes parts, à l 'endro i t de l ' i n s t i t u t i o n parle-

mentaire.

Quelques années plus t ô t , Jean-Charles Bonenfant, alors

directeur de la Bibliothèque, avait prévu cette évolut ion:

I I me semble bien, é c r i v a i t - i l en 1966, que le l é -
g is la teur , en face de tâches qui deviennent de plus en
plus compliquées, sent i ra, dans le Québec comme partout
a i l leurs dans le monde, la nécessité d'être de moins en
moins un amateur et devra recour i r , par lui-même ou par

*M. Gaston Deschênes est chef de la div is ion de la recherche de
la Bibliothèque de l'Assemblée nationale.



l ' in termédiai re de recherchistes à son service, à des
renseignements de plus en plus techniques. Déjà, les
techniciens de l 'administrat ion sont en quelque sorte
au service du gouvernement qui propose les l o i s , mais
bientôt les simples députés, qu ' i l s soient du part i au
pouvoir ou de l 'oppos i t ion , auront besoin des mêmes
renseignements. C'est le rôle d'une bonne b ib l io thè-
que lég is la t ive de les leur fourn i r avec toute l ' e f f i -
cacité moderne requise / , . . /

Dans une administration et une légis lature moder-
nes, les bibliothèques constituent un service techni-
que essent ie l . I l reste beaucoup à fa i re pour que la
Bibliothèque de la Législature fournisse, tant au point
de vue matériel qu ' i n te l l ec tue l , aux députés, aux con-
se i l l e rs l é g i s l a t i f s et aux fonctionnaires les services
d'une vér i table bibliothèque moderne, mais je crois
qu 'e l le est dans la bonne voie pour remplir cette tâche
qui est uniquement la sienne.

La création du service de recherche n 'é ta i t pas une i n i -

t i a t i ve or iginale sur le continent américain. A Washington, le

Législat ive Reference Service, appelé maintenant le Congressional

Research Service, ex is ta i t depuis plus de cinquante ans et comp-

t a i t 250 spécial istes tandis que le service de recherche du Parle-

ment canadien comprenait déjà 25 spécial istes après cinq ans d'e-

xistence.

A Québec, le service fu t constitué au départ de six per-

sonnes: t ro is pol i t icologues, dont le responsable, un j u r i s t e , un

économiste et un "général iste". Dix ans plus ta rd , i l compte tou-

jours six agents de recherche représentant t ro is d isc ip l ines: le

d ro i t , la science pol i t ique et l ' h i s t o i r e . Mais cette apparente

s t a b i l i t é cache une évolution beaucoup plus compliquée.

Dès les premiers mois de son existence, le service de re-

cherche a connu plusieurs problèmes rel iés à son insert ion dans le

mil ieu parlementaire. Déjà, la concurrence se manifestait. En

e f f e t , après avoir favorisé la création du service, l'Assemblée

-2-



nationale accordait de généreuses subventions aux partis reconnus

pour leur permettre d'embaucher leurs propres recherchistes. On

comprend facilement que cette situation a désavantagé les agents

de recherche de la Bibliothèque qui en étaient encore à définir

leur code de déontologie et à établir leur crédibi l i té.

A la f in de l'année 1972, le bilan dressé par le service
lui-même était plutôt pessimiste. I l constatait "certaines erreurs
de tactique" comme le rendez-vous raté avec les commissions parle-
mentaires et la discrimination à l'endroit des demandes formulées
par certains parlementaires; par ail leurs, la tentative de travai l-
ler avec les autres services de recherche menait "à un cul-de-sac".

Même les publications planifiées en vue de mousser la pu-
bl ic i té du service avortèrent ou furent réalisées par d'autres ser-
vices. On ne peut donc s'empêcher d'être sceptique, et chacun t i -
rera ses conclusions, en lisant la conclusion d'un article rédigé
par un des premiers agents de recherche du service, après quelques
mois de fonctionnement: "Voilà donc brièvement, écrivait Jacques
Héroux, où en est rendu le service de recherche de la Bibliothèque
présentement: tout reste à faire. Dans l'avenir, le service pren-
dra l'importance que les parlementaires lui accorderont". En fa i t ,
trois ans plus tard, le service ne comptait plus que deux agents
de recherche.

A compter du milieu des années soixante-dix, une deuxième

vague de réformes parlementaires se traduisit par une lente mais

sensible remontée du service de recherche. Dépourvu de service de

recherche, le ministère d'Etat à la réforme électorale et parle-

mentaire mobilisa fréquemment les ressources humaines de la Biblio-

thèque où les employés du service furent appelés à entreprendre des

travaux relat i fs à tous les aspects de la réforme électorale et

parlementaire: financement des partis, mode de scrutin, consulta-
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t ion populaire, l o i de la légis lature et l o i é lectora le, e t c . .

Par la su i te , la réorganisation administrative de l'Assemblée na-

t ionale v in t regrouper et encadrer les ac t iv i tés de recherche, don-

nant un nouvel élan à la d iv is ion qui évolue depuis dans des condi-

tions bien dif férentes de celles qu 'e l le a connues antérieurement.

La d iv is ion de la recherche existe toujours pour répondre

aux besoins des parlementaires. Au cours de l'année 1979, une ving-

taine de demandes ont été formulées par les députés ou pour les dé-

putés et la moitié de ces demandes ont exigé moins d'une semaine de

t r a v a i l .

Ce bi lan peut paraître maigre, surtout si on le compare

aux stat ist iques des services de même nature comme celui du Congrès

américain qui a répondu, en 1977, à 300 000 demandes de renseigne-

ments. Toute tentat ive de comparaison do i t d'abord ten i r compte du

nombre de parlementaires, de leur l i be r té d 'ac t ion, mais surtout

des structures de la bibliothèque parlementaire: chez nous, i l fau-

dra i t additionner les demandes adressées à plusieurs services avant

de songer à nous mesurer à des services polyvalents comme celui de

Washington.

Toute importante qu 'e l le s o i t , la fonction de soutien au-

près des parlementaires n'est toutefois qu'une facette de la d i v i -

sion de la recherche. Des demandes de recherche moins nombreuses,

mais plus exigeantes en terme de durée, nous parviennent avec régu-

l a r i t é de l 'administrat ion de l'Assemblée nationale, que ce soi t de

la présidence, du secrétariat général ou de l'une ou l 'aut re des

directions générales.. Contrairement aux questions très d ivers i -

fiées des parlementaires, dont les intérêts peuvent toucher tous

les champs de compétence provincia le, les demandes des administra-

teurs de l'Assemblée se l imi tent sauf exception à la vie parlemen-
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taire. Dans certains cas, elles se traduisent par une affectation

temporaire d'un agent de recherche auprès d'un autre service en vue

de la réalisation d'un projet spécial. Ainsi, au cours de la der-

nière session, un agent de recherche a exercé la fonction de recher-

chiste auprès du service de radiotélévision des débats.

Au cours de la dernière année, la division a aussi réal i-
sé quelques travaux de recherche demandés par des institutions au-
tres que l'Assemblée nationale, des ministères, des organismes gou-
vernementaux, des institutions parapubliques et même, à l'occasion,
des individus et des organismes privés. A t i t re d'exemple, i l suf-
f i ra de mentionner que, dernièrement, nous avons accepté de servir
de consultant pour des séries d'émissions éducatives préparées au
ministère de l'Education et à la télévision éducative de l'Ontario.

Enfin, en plus de répondre à ces diverses demandes, notre

division poursuit de sa propre ini t iat ive des recherches sur divers

thèmes reliés au parlementarisme, à son histoire ou à son avenir.

Ce critère est essentiel. Les historiens québécois, tout comme

d'ailleurs les politicologues et les juristes, s'intéressent peu

aux institutions parlementaires. Nous avons pu le constater au

cours des derniers mois alors qu'une soixantaine de diplômés qué-

bécois ont défilé devant divers jurys formés pour combler des pos-

tes d'agents de recherche ou pour choisir des stagiaires parlemen-

taires. Plusieurs d'entre eux détenaient une maîtrise ou un docto-

rat mais aucun n'avait étudié de sujets reliés au parlementarisme.

A la division de la recherche, ce thème est pr ior i ta ire,

presque exclusif, et cela n'a pas besoin de just i f icat ion. Le

champ de recherche est vaste et i l n'a pas été intensément cultivé.

Nous n'avons que l'embarras du choix quand vient le temps de le

diviser en sous-thèmes.
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I l est faci le, en effet, de voir où sont les besoins les

plus pressants, d'autant plus que la curiosité du public a été ai-

guisée par le contenu de l'information diffusée depuis quelques an-

nées par l'Assemblée nationale. Les questions du public servent

souvent S orienter nos travaux. De plus, sans qu' i l s'agisse de

demandes formelles, nous cherchons à exploiter des sujets suscep-

tibles d'être utilisables par un média électronique comme le ser-

vice de radiotélévision des débats.

L'histoire étant venue s'ajouter aux disciplines tradi-
tionnellement représentées à la division de la recherche, l'éven-
ta i l des thèmes étudiés s'en est trouvé élargi; un grand nombre de
questions posées à la division par ses différents clients ayant une
dimension historique, i l n'est pas exagéré de dire que notre div i -
sion consacre une large part de ses ressources à l 'histoire du par-
lementarisme québécois.

Ainsi, pour donner suite aux recherches effectuées lors

de la préparation du Répertoire des parlementaires québécois, un

agent de recherche a étudié le statut socio-économique des députés

depuis 1867. Cette étude repose sur des données beaucoup plus so-

lides que celles qui ont permis des analyses du même type antérieu-

rement et elle sera prochainement publiée. La division a aussi

poursuivi l'inventaire des archives parlementaires. Nous nous som-

mes intéressés aux archives concernant l'Hôtel du Parlement et aux

documents privés laissés par les parlementaires québécois ou les

concernant. Incidemment, un inventaire des fonds d'archives rela-

t i f s aux parlementaires québécois est actuellement sous presse.

De plus, dans le cadre des ententes interparlementaires, nous avons

entrepris une étude sur la terminologie parlementaire en vue de la

constitution d'un lexique commun avec la France et la Belgique.

Enfin, nous avons aussi réalisé une étude sur les livres verts et

les livres blancs au Québec depuis 1964.
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Au cours de la prochaine année, nous poursuivrons les

travaux au niveau des archives et de la terminologie. Nous pour-

suivrons aussi une étude récemment entreprise sur le premier fonc-

t ionnaire de l'Assemblée, le g re f f i e r , qu'on appelle aujourd'hui

le secrétaire général.

Deux autres études seront aussi probablement mises en

marche. Nouvellement recruté, un agent de recherche en d ro i t s ' i n -

téressera à l 'évo lu t ion de la procédure parlementaire tandis que

nous tenterons de mettre la touche f ina le à une bibl iographie des

oeuvres l i t t é r a i r e s , scient i f iques et pol i t iques de parlementaires

depuis 1867.

Au cours des prochaines années, la d iv is ion cherchera à

in tens i f i e r ses relat ions avec les parlementaires. L'augmentation

du personnel de la d iv is ion permettra, par sa polyvalence, d ' o f f r i r

un meil leur service aux députés et aux administrateurs de l'Assem-

blée. Mais, à l 'ex tér ieur du Parlement, nous avons aussi l ' i n t e n -

t ion d ' é tab l i r des l iens avec les universi taires intéressés aux

ins t i tu t ions parlementaires, qu ' i l s soient h is tor iens, ju r is tes ou

pol i t icologues. Idéalement, i l devrait être possible de mettre

sur pied des projets de recherche conjoints. A ins i , i l y aurait

l i eu de poursuivre l 'étude des caractéristiques socio-économiques

des parlementaires. Ce thème intéresse à la fo is les historiens

et les pol i t icologues tandis que ju r is tes et historiens pourraient

joindre leurs e f for ts pour s'attaquer à l ' h i s t o i r e lég is la t i ve qué-

bécoise.

Ce ne sont là que des exemples. Dans le secteur de l ' h i s -

to i re parlementaire, i l ex is te, pour employer un mot de Marcel Tru-

de l , des sujets de recherche "pour un siècle ou deux". I l est à

espérer que les historiens ne seront pas les derniers à s'y in té -

resser.
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Les ressources de la Bibliothèque de l'Assemblée nationale

pour la recherche en histoire

Gilles Gallichan

Cette communication vise à faire connaître aux
chercheurs historiens le potentiel documentai-
re des collections de la Bibliothèque de l'As-
semblée nationale. Tout en privilégiant sa
vocation parlementaire la Bibliothèque souhai-
te, une exploitation maximale de ses fonds en
encourageant la recherche en histoire politique
et sociale du Québec.

Même si la Bibliothèque de l'Assemblée nationale n'a pas

une vocation de bibliothèque de recherche, la variété et la riches-

se de ses fonds of f rent au chercheur histor ien un potentiel in té-

ressant.

Cependant, i l est important de noter que la Bibliothèque

de l'Assemblée nationale est une bibliothèque parlementaire et

l'usager ne peut donc pas y réclamer le même service q u ' i l reçoi t

dans une bibliothèque universi ta ire (1). Néanmoins, i l peut avoir

accès à l'ensemble des collections de la bibliothèque.

Au cours de son h i s to i re , la Bibliothèque de l'Assemblée

nationale a connu plusieurs avatars; des incendies ont périodique-

ment dé t ru i t ses col lect ions, sous le Canada-Uni, les déménagements

*M. Gil les Gallichan est agent de recherche à la div is ion de la
reconst i tut ion des débats de la Bibliothèque de l'Assemblée na-
t iona le .
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successifs de la Capitale l u i ont f a i t subir plusieurs détériora-

tions et enfin l 'adoption de la lo i de l'Amérique du nord br i tan-

nique en 1867 amena le t ransfer t d é f i n i t i f de la col lect ion de

Québec vers Ottawa.

La col lect ion actuelle de la bibliothèque fu t reconst i-

tuée après l ' incendie de 1883 sous les auspices de Pamphile Le May

et N.E. Dionne. El le compte aujourd'hui environ 650 000 documents

dont plusieurs o f f rent un in térêt certain pour l ' h i s t o r i en .

1. LES PUBLICATIONS OFFICIELLES

L'importance des publications o f f i c i e l l es dans une b i -

bliothèque parlementaire n'est pas à démontrer. Ainsi la B ib l io -

thèque de l'Assemblée nationale possède une col lect ion relativement

complète des publications o f f i c i e l l e s québécoises depuis le XVIIle

siècle ainsi que les publications fédérales canadiennes et celles

des provinces.

De plus, depuis 1902, la bibliothèque reçoi t plusieurs

documents du gouvernement américain et possède les lo is des Etats-

Unis depuis les origines de l 'un ion. Du côté de la France, la b i -

bliothèque possède une col lect ion des l o i s , décrets et ordonnances

depuis le Ve siècle dans des éditions du XVIIle et XIXe s iècles,

les journaux o f f i c i e l s et les débats parlementaires y compris les

actes du Comité du salut public (1792-95).

Nous possédons une col lect ion semblable pour les lo is

britanniques depuis le XIIIe s ièc le , la jurisprudence et les débats

parlementaires depuis le XVIIIe siècle (Hansard).

D'autres pays sont également représentés dans cette col-
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lection de publications off iciel les tels la Belgique, l'Australie

et la Nouvelle-Zélande.

2. LES JOURNAUX ET PERIODIQUES

Avec environ 4000 t i t r e s dont environ la moit ié sont des

abonnements courants, la bibliothèque possède une des plus riches

col lect ions de périodiques de T e s t du Québec. Les journaux qué-

bécois sont, bien entendu, représentés depuis les origines de la

presse périodique so i t sur papier ou microf i lms. De plus, un i n -

dex sur f iches de l ' a c t u a l i t é pol i t ique québécoise pour la période

de 1958-1966 est disponible. I l précède donc les index imprimés

du journal Le Devoir qui débutent en 1966-1967.

3. LES BROCHURES

La bibliothèque possède plus de 25 000 brochures québé-

coises et étrangères publiées surtout aux XIXe et XXe siècles. Ces

brochures const i tuent au même t i t r e que la presse une source de

première importance pour l 'étude de la société québécoise.

Malheureusement, la majeure part ie de cette co l lect ion

souffre encore d'un traitement catalographique déf ic ient qui rend

son accès d i f f i c i l e . Cette lacune sera, nous l 'espérons, comblée

au cours des années à venir .

4. LE DROIT ET LA POLITIQUE

Les fonds de d ro i t et de science pol i t ique constituent

l 'armature, s i j ' o se d i r e , de notre col lect ion générale. Riches

d'ouvrages qui remontent au XVIIe s ièc le , nos col lect ions couvrent

le champ du d r o i t f rançais, anglais, américain voire même celui du
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dro i t romain et du dro i t canon. Ces col lect ions ouvrent de nom-

breuses perspectives dans la recherche des sources du d ro i t québé-

cois ainsi que dans tous les secteurs qui l u i sont connexes, par

exemple, le d ro i t commercial pour l ' h i s t o i r e économique et le d ro i t

c i v i l pour l ' h i s t o i r e sociale.

D 'a i l leurs , l'encouragement que l'Assemblée nationale

donne à la recherche en d ro i t parlementaire (2) aura comme corol -

l a i r e , nous l'espérons, l ' exp lo i ta t ion maximale des ouvrages de

dro i t de la bibl iothèque.

5. LES COLLECTIONS SPECIALES

La Bibliothèque de l'Assemblée nationale s 'enorgue i l l i t

de certaines col lect ions spéciales dont la plus imposante est le

fonds de Pierre-Joseph-Olivier Chauveau.

Bib l iophi le et col lect ionneur, le premier ministre Chau-

veau légua par testament S la Législature du Québec sa col lect ion

de l iv res riche de plus de 6000 volumes dont quelques incunables.

La bibliothèque de monsieur Chauveau re f lè te l ' e s p r i t de "l 'honnê-

te homme" du XIXe s ièc le , r e f l e t de la mentalité bourgeoise doublée

chez lu i d'une grande cu l ture. Les pièces les plus remarquables

de cette col lect ion sont rassemblées dans une sal le de la b ib l i o -

thèque.

Une autre co l lec t ion , ce l le du juge Antoine Polette, spé-

cial isée en dro i t est aussi digne de mention. De plus, la b ib l i o -

thèque possède de nombreux Conventionas et Canadianas acquis au f i l

des ans qui sont venus enr ich i r sa co l lec t ion .
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6. LES PUBLICATIONS

Depuis quelques années, la bibliothèque a publié cer-

tains documents et répertoires bibliographiques destinés aux par-

lementaires et qui peuvent s'avérer des instruments très u t i l es

pour les chercheurs. Par exemple, la série "Bibliographie et do-

cumentation" comprend six t i t r e s parmi lesquels Les Comités et

commissions d'enquête depuis 1867, Québec, 1972; L'index des lo is

à caractère pr ivé au Québec 1867-1975, Québec, 1976.

D'autres publications de la bibliothèque peuvent aussi

présenter un in térê t pour les chercheurs; signalons le Répertoire

des parlementaires québécois 1867-1978, Québec, 1980, ainsi que

le Bul le t in de la Bibliothèque de la Législature dont plusieurs

ar t i c les portent sur des aspects documentaires ou historiques (3).

En marge de sa vocation de bibliothèque parlementaire,

la Bibliothèque de l'Assemblée nationale o f f re donc un in térê t

certain aux chercheurs spécialisés en h is to i re du Québec qui peu-

vent avoir accès à ses diverses co l lec t ions , ainsi qu'aux divers

répertoires déjà publiés par ses services. Cette d ispon ib i l i t é

contr ibuera, nous l 'espérons, à un plus grand approfondissement

des connaissances sur le Québec et sur son développement h i s t o r i -

que.

NOTES ET REFERENCES

1. Les personnes intéressées à avoir plus de renseignements sur
les règlements et les services de la bibliothèque peuvent de-
mander le Guide du lecteur ou téléphoner au service de réfé-
rence à 643-4408.

2. La fondation Jean-Charles Bonenfant encourage la recherche en
dro i t parlementaire depuis sa création en 1978.

3. Ces publications sont distribuées à l 'ex tér ieur de l'Assemblée
nationale et toutes sont disponibles dans la plupart des b i -
bliothèques.
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Les débats de l'Assemblée législative du Québec et la

recherche historique

Jocelyn Saint-Pierre

La transcription intégrale des débat de l'As-
semblée législative du Québec date seulement
de 1963. Une équipe de chercheurs est à re-
constituer les débats pour la période 1893-1963
à l'aide de documents officiels et de chroniques
parlementaires publiées dans les journaux de
l'époque. Le présent texte décrit ces sources,
la méthodologie u t i l i s é e , le type d'information
que les chercheurs y retrouveront et brièvement,
les projets de la division de la reconstitution
des débats.

Contrairement à ce que plusieurs pourraient croire, la

transcription intégrale des débats à l'Assemblée législative du

Québec est récente, elle ne date que de 1963. Cela est d'autant

plus regrettable si l'on songe que de tels comptes rendus existent

aux Etats-Unis depuis 1789, en Grande-Bretagne depuis 1803, en

France depuis 1868 et au Canada depuis 1875.

Depuis la Confédération, i l fut question à plusieurs re-

prises de la mise sur pied d'un "hansard" québécois sans qu'aucune

tentative n'aboutisse. Le facteur coût fut probablement détermi-

nant. Quelques contemporains essayèrent de remédier à cette caren-

ce.

*M. Jocelyn Saint-Pierre est chef de la division de la reconstitu-
tion des débats de la Bibliothèque de l'Assemblée nationale.
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Roch-Pamphile Vallée publia son Echo de la Session du 13

novembre au 26 décembre 1871. Dans cette hebdomadaire, Vallée ré-

sume les principaux discours et les interventions des députés.

Puis, Alphonse Desjardins, journal is te l i é au part i conservateur,

publia hu i t ans plus tard les Débats de la Législature de la pro-

vince de Québec (1879-1889). Ce texte reprend la version des dé-

bats parue dans le Canadien. N. Malenfant f u t ensuite choisi par

le nouveau gouvernement Mercier pour continuer le t rava i l de Des-

jardins pour 1890. Et en f in , Louis-Georges Desjardins, g re f f ie r

de la Chambre, rédigea le texte des débats des sessions de 1892

et 1893.

Puis tout s 'arrête faute de fonds. Ce n'est que vers

1970 que la publication d'un te l ouvrage est reprise alors que

Monsieur Marcel Hamelin reconstitue les débats pour la période

1867 à 1878.

La div is ion de la reconst i tut ion des débats, créée en

1974, a reçu le mandat de poursuivre le t rava i l de Monsieur Hame-

l i n et de publier les débats pour 1893-1963. Ce service, qui re-

lève de la Bibliothèque de l'Assemblée nat ionale, compte une équi-

pe de dix personnes dont six h is tor iens. Nous avons complété t ro is

législatures qui englobent les années 1893 à 1904. Nos recherches

portent actuellement sur 1905 à 1912.

1. SOURCES

La reconst i tut ion des débats requiert l ' u t i l i s a t i o n de

deux types de sources: la documentation o f f i c i e l l e et les chroni-

ques parlementaires publiées dans la presse.
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A) La documentation off ic iel le

Essentiellement, i l s'agit dans ce cas de documents

produits par le Parlement. D'inspiration britannique, i ls

furent introduits ici en même temps que notre première as-

semblée délibérante, en 1792.

Le Journal de l'Assemblée et les procès-verbaux ne
forment en fa i t qu'une seule et même chose. Le Journal de
l'Assemblée n'est que l'ensemble de tous les procès-verbaux
réunis en un volume avec un index, une l iste des projets de
loi et une l iste des documents demandés et déposés.

Le procès-verbal constitue le rapport off ic iel écrit
des délibérations de la Chambre. Le greffier y inscrit
dans un style dépouillé et factuel, au fur et à mesure du
déroulement de chaque séance, les résolutions adoptées,
les votes, les motions, les interpellations, mais i l ne
reproduit jamais les débats qui ont eu l ieu.

Dans la compilation des débats, le procès-verbal nous

sert de squelette auquel on greffe les comptes rendus des

journaux. I l détermine l'ordre chronologique des travaux

parlementaires. Cependant, cet instrument est trompeur,

car en ne donnant aucune information sur les débats, i l

place toutes les motions sur le même pied sans distinguer

l'accessoire de l'essentiel. Ainsi, une motion présentée

pour la forme reçoit le même traitement qu'une autre qui a

soulevé des discussions passionnées.

L'ordre du jour, appelé aussi feuilleton, représente

le menu législat i f préparé par le greffier et distribué à
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tous les députés avant chaque séance. L'Orateur, appelé

aujourd'hui président, l 'u t i l i se pour annoncer les grandes

étapes du travail parlementaire. Confronté au procès-ver-

bal et aux chroniques des journaux, i l sert à vérifier le

déroulement des travaux de la Chambre.

Les recueils de lois nous sont indispensables, car i ls

nous permettent de comparer les versions successives d'un

projet de loi et de mieux suivre le processus législat i f

notamment pour les discussions en comité plénier. A par-

t i r de 1900, nous disposons de trois recueils. Le premier

regroupe les projets de loi présentés en première lecture;

le deuxième, les projets de loi qui ont subi leur 3e lec-

ture et le troisième, les lois sanctionnées, c'est-à-dire

les statuts de la province de Québec.

B) Les chroniques parlementaires de la presse

Notre principale source d'informations est constituée

bien sûr des chroniques parlementaires publiées dans la

presse. La plupart des journaux québécois de l'époque of-

frent une tel le chronique à leurs lecteurs. Elle est ré-

digée par un reporteur qui assiste aux débats.

A la f in du XIXe et au début du XXe siècle, une grande

quantité de journaux sont publiés au Québec. I l nous est

apparu indispensable de les dépouiller systématiquement.

Cela représente facilement entre une quarantaine et une

centaine de t i t res. On y retrouve les grands quotidiens

de Montréal et de Québec, beaucoup d'hebdomadaires régio-

naux et un certain nombre de revues spécialisées.
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En consultant toutes ces publ icat ions, nous ajoutons

considérablement au texte . A ins i , un hebdomadaire régional

qui publie un compte rendu des débats peut ins is ter sur

l ' i n te rven t ion du député de l 'endro i t introuvable a i l leurs

parce que d ' in té rê t purement l oca l .

Ces reportages sont d'inégale valeur. Cela s ' exp l i -

que par au moins deux facteurs.

Le premier est l i é au métier de journal is te te l que

pratiqué à l'époque. Le journal is te de profession est ra-

re , sa compétence laisse à désirer. I l s 'ag i t souvent

d'un homme de part i plus enclin à louer et à f l a t t e r qu'à

informer le publ ic. D 'a i l leurs , plusieurs hommes p o l i t i -

ques possèdaient ou étaient l iés S un journa l .

En second l i e u , le t rava i l en lui-même é t a i t d i f f i c i -

l e . Le correspondant ne pouvait assister à toutes les

séances qui se poursuivaient tard dans la nu i t . I l devait

t ranscr i re des interventions en dépit de la mauvaise acous-

t ique de la Chambre, du b ru i t et des chuchotements des dé-

putés. Ajoutons à cela les problèmes de l ' u t i l i s a t i o n des

deux langues, la mauvaise qual i té des interventions et la

menace du l i b e l l e et nous avons une idée des contraintes

qui pesaient sur le correspondant parlementaire.

A l ' i n s t a r de Monsieur Hamelin, nous n'avons pas v ra i -

ment décelé de "part isannerie" malgré les attaches p o l i t i -

ques de nombreux journaux. Généralement i l n'y a pas de

différence f lagrante entre les chroniques. On la retrouve

dans la longueur, dans la disposit ion des interventions et

surtout dans les commentaires qui émaillent le compte ren-
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du du reporteur.

Ainsi par exemple, le Solei l , organe du parti l ibéral ,

ignorera le discours d'un député de l'opposition, ou le

placera à la f i n , ou même en fera à peine mention. Par

contre, les interventions des députés ministériels seront

abondamment couvertes. L'Evénement, journal conservateur,

fera de même pour les membres de l'opposition.

2. METHODOLOGIE

Chaque législature est confiée à une équipe de trois ou
quatre historiens et chacun s'occupe d'une session. Après avoir
fa i t une rétrospective de la conjoncture, établi sa l iste de dépu-
tés et la l iste des membres du cabinet, le recherchiste procède en
deux étapes. I l élabore d'abord une version préliminaire, puis i l
la complète ensuite en dépouillant systématiquement les autres jour-
naux.

A) Version préliminaire

a) Le choix des journaux

Pour la version préliminaire ce choix se fa i t en

fonction des critères suivants qui assurent une repré-

sentativité plus large: caractère exhaustif des chro-

niques parlementaires, allégeance politique, langue u-

t i l isée et provenance régionale.

Une fois cette sélection fai te, l 'historien dispo-

se de la photocopie du Journal de l'Assemblée et de

celle des dix journaux choisis. Après avoir lu cette
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documentation, i l l'annote puis retient certains pas-

sages qu'i l greffe à la procédure. I l indique les ré-

férences et note les contradictions. Pour le guider

dans les dédales de la procédure, i l peut compter sur

un fichier méthodologique qui lui indique la formula-

tion à ut i l iser.

b) L'ordre des intervenants

I I est déterminé par la fréquence de l'ordre in-

diqué dans les journaux. L'ordre le plus souvent men-

tionné devient pr ior i taire.

c) Choix des discours

Règle générale, plus le contenu des chroniques

parlementaires se ressemble d'un journal à l 'autre,

plus la f iab i l i té de ces reportages est grande. Mal-

heureusement, i l est rare que les débats rapportés

soient tout à fa i t identiques. Cela nous oblige à éta-

b l i r des critères très stricts dans le choix des tex-

tes: discours rapporté à la première personne, dis-

cours publié "in extenso", crédibil i té générale du

journal (qui se vérifie par la confrontation de ses

reportages avec ceux des autres journaux), af f i l ia t ion

politique (un journal libéral aura tendance à consacrer

plus d'espace à un député l ibéral) , lieu d'édition du

journal (un journal montréalais accordera une meilleu-

re couverture de l'étude d'un projet de loi sur la

charte de Montréal), centre d'intérêt du journal (le

Canada présentera en détail les discussions sur l'édu-

cation), la langue (les discours rapportés dans la lan-
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gue du député sont choisis de préférence parce qu ' i l s

respectent davantage le style de l 'orateur .

I l nous arr ive parfois d'être confrontés à cer-

tains passages vraisemblables mais contradictoires que

ce so i t pour l 'o rdre des part icipants ou pour la te-

neur d'une intervent ion. Dans la majorité des cas, la

cr i t ique interne et externe du document, de même que

l'examen des interventions antérieures du député nous

indiquent avec cert i tude la posit ion qu'a ef fect ive-

ment adoptée un député sur un problème bien dé f i n i .

En cas de doute sérieux, nous rapportons les versions

contradictoires dans des notes en f i n de séance.

B) Complément de la version préliminaire

Après avoir reconstitué toutes les séances d'une ses-

s ion, le chercheur les reprend en les complétant à l 'a ide

de toutes les autres publications disponibles.

Le lecteur ne doi t donc pas s'attendre à trouver l ' i n -

tervention d'un député dans un seul journa l . Nous avons

amalgamé à l ' i n t é r i e u r d'une même intervention des ext ra i ts

puisés à plusieurs sources a f in de produire la version la

plus exhaustive possible.

L 'h istor ien doi t être f idèle au sens et à l'argumenta-

t ion de chaque discours. Même les interruptions fanta is is -

tes ou contraires au règlement et les remarques sur l 'at-

mosphère du débat sont conservées.

Nous n'effectuons sur le texte que des corrections mi-
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neures qui se l imitent à l'orthographe, à la ponctuation,

au temps des verbes et à l'usage de la majuscule. Nous

nous sommes efforcés de respecter la langue de l'époque

avec ses canadianismes et ses anglicismes.

Pour les mêmes raisons que Monsieur Hamelin nous n'a-

vons pas indiqué nos références bien que nous les conser-

vions dans nos dossiers.

Ces références, en plus d'alourdir une publication

déjà volumineuse pourraient induire le lecteur en erreur.

En e f fe t , i l est rare que nous ayons une seule source pour

une intervention. N'en c i ter qu'une pourrait laisser cro i -

re qu'un seul journal a rapporté le discours alors qu ' i l

Ta été par plusieurs. On s'imagine les d i f f icu l tés de

représenter techniquement de tel les références. Dans une

séance moyenne, nous aurions souvent près d'une centaine

de références et à l ' i n té r ieur de chacune i l nous faudrait

c i ter plusieurs t i t r es .

Pour uniformiser le texte et éviter la confusion entre

la langue du journal et celle de l 'orateur, nous avons cru

u t i l e de traduire les passages anglais. Assisté de l ' h i s -

tor ien, le traducteur s'efforce de rendre l ' espr i t et même

la le t t re des débats, à la lumière du contexte et des ver-

sions françaises part iel les de l ' intervent ion.

Pour chaque législature nous publions une introduction

historique et méthodologique de même qu'un index des par t i -

cipants et des sujets. Dans le premier cas, le chercheur

trouvera tous les sujets sur lesquels chaque député est in-

tervenu, dans l 'aut re, i l aura tous les thèmes abordés à

la Chambre.
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3. UTILITE DES "DEBATS DE L'ASSEMBLEE LEGISLATIVE"

I I est fac i le de démontrer à des historiens l ' u t i l i t é

d'une t e l l e co l lec t ion . Tous ceux qui ont eu à t r a v a i l l e r sans dé-

bats ont déploré cette lacune.

A) Une synthèse essentielle

Cette synthèse est indispensable à tous ceux qui s ' i n -

téressent à l ' h i s t o i r e du Québec. C'est une source sûre

de références qui épargnera aux historiens de fastidieuses

recherches dans la presse.

Avec l ' index des débats, la consultation en est encore

f a c i l i t é e . Cela permet au chercheur de suivre plus aisé-

ment l 'évo lut ion d'une question sur une longue période.

Mais les débats représentent surtout une source de

première main. Combien d'ouvrages histor iques, combien de

biographies d'hommes pol i t iques ont été écr i ts et sont ba-

sés sur des sources secondaires parce q u ' i l n'y avait pas

de débats.

B) Un ou t i l pour relancer l ' h i s t o i r e parlementaire

Nous croyons que les Débats de l'Assemblée lég is la t ive

permettront une relance de l ' h i s t o i r e parlementaire. Au

niveau des biographies d'hommes po l i t iques, le texte des

débats constitue une source indispensable. Jusqu' ici les

historiens se sont surtout intéressés aux personnages de

premier plan: premiers ministres, ministres importants,

chefs de f i l e des grands mouvements d'opposit ion. Mais

combien de députés ont été ignorés en dépit du rôle impor-
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tant qu'i ls ont joué dans notre vie politique?

C) Une source inépuisable

Pour tous les autres secteurs de la recherche histor i -
que, les débats constituent une source inépuisable de dé-
couvertes. Voici une l iste non-exhaustive des thèmes qui
pourraient y être explorés: étude du pouvoir et des pou-
voirs en action (groupes de pression), étude des idéologies,
des mentalités (députés), étude des questions financières
(comparaison entre les budgets), étude des questions socia-
les (travailleurs, hygiène, organismes de charité), étude
des problèmes de l'émigration, de la colonisation et de
l'agriculture, étude de la question économique (richesses
naturelles, industrialisation, r61e du gouvernement), étu-
de des relations extérieures, question de l'éducation, his-
toire régionale (demande de charte de v i l l e ) , étude des re-
lations Ottawa-Québec (question d'actualité), étude syn-
chronique de la langue. Même les généalogistes y trouve-
ront leur compte: demande d'adhésion S une profession,
demande de renseignements sur tel ou tel employé du gouver-
nement, etc.

4. PROJETS D'AVENIR

Nous espérons bientôt atteindre un rythme de publication

d'une législature par année. I l reste dix-sept législatures à com-

pléter. Cela donne une idée de l'ampleur qu'aura cette collection.

Mais les historiens de la reconstitution des débats, tout

en se consacrant prioritairement à leur tâche, voudraient dépasser

la seule confection d'un instrument de travail et diffuser davanta-
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ge le f r u i t d'une recherche qui est souvent plus ample que ce qu'e-

xige la rédaction des débats.

Cette contribution qui reste à dé f in i r pourrait prendre

diverses formes: publication d ' a r t i c l es , de receuils de textes,

et de biographies, inscr ipt ion au doctorat, collaboration avec

d'autres chercheurs à t i t r e s de personnes ressources (professeurs,

étudiants), création d'un groupe de recherche sur l ' h i s t o i r e par-

lementaire qui pourrai t être a f f i l i é à l ' I .H .A .F . , indexation sur

informatique.

De toute façon, nous sommes heureux de répondre aux de-

mandes de tous les chercheurs qui auraient besoin d'un complément

d'informations tant sur le contenu des débats que sur la méthodo-

logie u t i l i s é e . I l nous est arr ivé S quelques reprises de répon-

dre à des demandes de l ' ex té r ieur .

Enf in, ajoutons que plusieurs députés seraient probable-

ment étonnés de l i r e ce qu'on leur a t t r ibue. Quelques-uns juge-

raient notre compte rendu bien fragmentaire. Mais c'est la seule

version disponible réunissant tout ce que les contemporains ont

cru bon de re ten i r .

I l appartiendra à d'autres d 'exploi ter cette mine d ' i n -

formations. Si les h is tor iens, quels que soient leurs domaines de

recherches, y trouvent des éléments nouveaux pour écla i rer leurs

travaux, notre e f f o r t n'aura pas été vain.
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Lire le journal des Débats

Yvon Thériault

Le journal du Débats de l'Assemblée nationale
du Québec publie, depuis le 14 janvier 1964, la
transcription textuelle des délibérations des
parlementaires dans la langue de l'intervenant.
Le t e x t e révisé des débats est édité avec soin
pour en faciliter la lecture. Depuis septembre
1980, la préparation du journal se fait à l'ai-
de d'un éditeur de texte à micro-processeurs.
Quant au contenu, il présente les travaux de
la Chambre et des commissions parlementaires
selon l'ordre fixé par le Règlement: les af-
faires courantes suivies des affaires du jour.
Dans le but de faciliter l 'accès à cette masse
documentaire qui groupe déjà 175 000 pages,
l 'Assemblée nationale met à la disposition des
chercheurs divers instruments de travail: un
index détaillé pour chaque session (plus de
2000 pages depuis 1964); des index cumulatifs
sur des thèmes d'intérêt particulier; un bulle-
tin de Documentation politique courante qui
fait le point sur les travaux parlementaires en
cours et qui offre une bibliographie récente sur
les thèmes de l'actualité politique. Pour l'a-
venir, on envisage le recours à une exploitation
automatisée de ces textes qui concernent l ' h i s -
toire politique contemporaire.

Les h is tor iens contemporains ont la chance ou le problème

de disposer de documents variés pour écr i re et in terpréter leur é-

poque. Limitons-nous i c i S l i r e un seul de ces documents: le jour -

nal des Débats de l'Assemblée nationale du Québec. Voyons ensemble

*M. Yvon Thér iau l t est responsable de l ' indexat ion et de la
bib l iographie S la Bibliothèque de l'Assemblée nationale du
Québec.
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sa facture, son contenu et les principaux moyens d'accès à cette

information privilégiée pour les travaux des historiens, sociolo-

gues, politicologues, journalistes et parlementaires eux-mêmes.

1. SA FACTURE

Le journal des Débats, publié dans le style des journaux

des Débats (1) des parlements du monde, est la transcription tex-

tuelle des délibérations de l'Assemblée nationale du Québec dans la

langue de l' intervenant. Le texte révisé des débats est édité pour

en fac i l i t e r la lecture. La transcription se fa i t à part ir de

l'enregistrement sur bande magnétique à quatre pistes des délibéra-

tions de la Chambre et des commissions parlementaires.

Dès que l'enregistrement est terminé, entre en jeu l'un

des systèmes de traitement de mots les plus modernes au Canada.

Depuis septembre 1980, le journal des Débats de l'Assemblée natio-

nale du Québec est en effet muni d'un système multiposte de t r a i -

tement de texte avec 18 écrans-claviers, de mini-ordinateurs, des

mémoires à disques rigides et des imprimantes rapides (2). Coif-

fées des écouteurs, les transcriptrices transforment la parole en

écrit qui apparaît sur leur écran. Les transcriptrices prennent

soin, tout en conservant l 'authentici té des propos enregistrés,

d'éliminer certaines expressions incorrectes ou certains anglicis-

mes qui n'ont pas leur place dans le seul Parlement français du

continent américain. La transcription de cinq minutes de débat

se fa i t habituellement en vingt-cinq minutes.

Acheminée vers une unité à disques qui retient les textes

en mémoire, cette transcription apparaît en même temps sur une im-

primante. Cette copie ainsi que la cassette qui y correspond sont

aussitôt apportées au service de révision. Les réviseurs écoutent

à leur tour l'enregistrement et inscrivent sur la copie les correc-
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tions nécessaires. Ainsi, i ls ajoutent les mots oubliés, corrigent
les fautes d'orthographe, biffent certains mots jugés inutiles et
se permettent d'améliorer quelque peu la forme s ' i ls jugent que de
légères modifications donnent un texte plus clair . Une bonne par-
t ie de leur travail consiste également à vérif ier les noms d' indi-
vidus, de sociétés, d'organismes, de même que les chiffres cités
par les opinants, les textes légis lat i fs, les citations de livres
ou de périodiques. On recourt alors à divers dictionnaires, à des
encyclopédies, aux publications gouvernementales et enfin, aux bot-
tins et annuaires de toutes sortes.

Dès que le travail de révision est complété, le texte
corrigé est reproduit en une centaine d'exemplaires qui sont dis-
tribués aux intervenants, aux éditeurs du journal des Débats ainsi
qu'aux membres de la tribune de la presse. Les députés doivent
soumettre leurs corrections très rapidement, s ' i l s jugent que la
transcription ne correspond pas entièrement à leurs paroles. Les
modifications des intervenants, réviseurs et éditeurs, de même que
les intertitres et autres annotations en vue de l 'édition finale
sont retournés aux transcriptrices correctrices. Celles-ci rappel-
lent sur un écran-clavier le texte original et y insèrent les chan-
gements. Le texte final ainsi obtenu, de même que la table des ma-
tières qui précède chaque fascicule d'une séance est recomposé par
l'ordinateur sur deux colonnes avec pagination alternative. Elle
est remise à l'imprimeur qui la réduit en format du journal des Dé-
bats et en t i re le nombre de copies commandé et les achemine l u i -
même vers les abonnés.

En résumé, de la parole à l'imprimé, les débats sont en-

registrés, transcrits, révisés, soumis à un premier tirage, édités,

composés et indexés par des services techniques et professionnels

impliquant une cinquantaine d'employés en temps de session. Le

journal des Débats paraît 48 heures après chaque séance. Pour ces
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services, un budget de 2 576 000$ apparaît aux prévisions budgétai-

res de 1980-1981 de la Direction de l ' é d i t i o n . Le service du jour-

nal des Débats absorbe environ la moitié de cette somme.

Le journal des Débats est vendu à pr ix modique. Le t i r a -

ge actuel s'élève à quelque 3300 exemplaires pour chacune des séan-

ces de la Chambre et des commissions parlementaires. Les b i b l i o -

thèques publiques et un ivers i ta i res, ainsi que de nombreux centres

de documentation du Québec et de l 'étranger reçoivent gratuitement

cette mémoire de l'Assemblée (3) .

2. LE CONTENU

Le contenu quotidien du journal des Débats forme un ca-

hier d'environ 55 pages, en plus de l ' éd i t i on des commissions par-

lementaires de 45 pages en moyenne par séance.

Cette publication qui a débuté le 14 janvier 1964 repré-

sente aujourd'hui une masse documentaire de 175 000 pages. La co l -

lect ion forme 175 tomes d'un m i l l i e r de pages chacun. Un bon pro-

gramme de lecture pour les historiens et chercheurs de l 'an 2000!

Toute personne qui consulte le journal des Débats a in té -

rêt à se rappeler que la Chambre respecte une procédure quotidienne

presque immuable. En e f f e t , le Règlement prévoit pour chaque jour

de session une répar t i t ion des délibérations en affaires courantes

et af faires du jour .

Le Code Lavoie, le plus récent Règlement de l'Assemblée

nationale du Québec, détermine l 'ordre des travaux (4) .

L 'a r t i c l e 33 du Règlement é tab l i t d'abord l 'ordre des af-

faires courantes: "A chaque séance, l'Assemblée, avant d'entamer
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les affaires du jour, procède aux affaires courantes dans l'ordre

suivant:"

Dépôt de rapports de commissions élues (108 rapports

en 1979-1980).

- Dépôt de rapports du greffier en loi sur les projets
de loi privés (31 rapports S la dernière session).
Présentation de motions non annoncées (34 motions a-
doptées à la dernière session).

Présentation de projets de loi au nom du gouvernement
(161 à la dernière session).

- Présentation de projets de loi au nom des députés (59
à la dernière session).

- Déclarations ministérielles (11 à la dernière session).

- Dépôt de documents (623 S la dernière session).

- Questions orales des députés (une moyenne de 6 ques-

tions par jour pour la dernière session).

La période de questions (45 minutes) constitue la partie

la plus spectaculaire de la section des affaires courantes. Elle

demeure l'un des plus importants moyens de contrôle du gouvernement

par le Parlement. L'actualité est la principale source des ques-

tions adressées aux ministres responsables de l'administration gou-

vernementale: le projet référendaire, la réforme constitutionnel-

le , les rapports entre le gouvernement et les organismes parapu-

blics, les relations de t ravai l , l'administration de la Justice,

l'accès à l'information, les élections, etc.

Cette première partie de la séance dure environ une heure.

L'article 34 du Règlement précise ce qui peut survenir avant que

la Chambre aborde les affaires du jour:
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"Immédiatement après l 'expédi t ion des affaires cou-
rantes et avant que l'Assemblée entame les af fa i res du
jour : - Un député peut demander des renseignements sur
les travaux / . . . / soulever une question de privi lèges / . . . /
s'expliquer sur un f a i t qui / . . . / le concerne en tant
que député / . . . / après en avoir donné avis par éc r i t au
président, au moins une heure avant l 'ouverture de la
séance".

Ces échanges sont généralement assez brefs et ne doivent pas

soulever de débat. C'est à ce moment que commencent à siéger les

commissions parlementaires, surtout au printemps pour l 'étude des

crédits budgétaires.

La plus grande part ie du journal des Débats sera donc

consacrée aux affaires du jour . L 'a r t i c l e 35 du Règlement déter-

mine lé déroulement de cette seconde tranche de la séance:

"Les af fa i res du jour sont inscr i tes au feu i l l e ton dans

l 'ordre suivant. Tous les jours , sauf le mercredi:"

- les motions annoncées par le gouvernement (10 à la

dernière session) ;

- les ordres du jour au nom du gouvernement;

- les ordres du jour r e l a t i f s aux projets de lo i pr ivés;

- les ordres du jour r e l a t i f s à des af fa i res d ' in té rê t

public au nom des députés (6 à la dernière session);

- les motions annoncées par les députés (71 à la session

1979-1980);

Le mercredi :

- les questions écri tes (71 questions écri tes à la der-

nières session) ;

- les motions des députés et du gouvernement.

Les affaires du jour sont appelées suivant l 'ordre indi-
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qué par le leader parlementaire (ar t ic le 36). Le président appel-

le les affaires du jour suivant l 'ordre indiqué aux art ic les 35 et

36 et i l donne la parole au député au nom de qui l ' a f f a i r e appelée

est inscr i te (ar t i c le 37). La période consacrée aux affaires du

jour occupe de cinq à huit heures de la séance quotidienne. La

majorité du temps, la Chambre siège alors en commission plénière.

C'est durant les affaires du jour que les parlementaires débattent

des projets de lo i en deuxième et troisième lectures. Les t rad i -

tionnels débats sur le message inaugural ou sur le budget se dé-

roulent aussi à ce moment.

Depuis l'adoption d'un règlement sessionnel, le 22 mars

1979, les députés ont le l o i s i r d ' inscr i re au feui l leton des ques-

tions avec débat. Ce nouveau règlement permet à une commission de

siéger, le vendredi matin, pour débattre de la question portée au

feu i l le ton , quelques jours auparavant. Lors de la dernière ses-

sion, 21 questions ont été inscrites pour débat du vendredi. Quin-

ze commissions ont effectivement siégé sur ces problèmes d ' in térêt

général et relevant de la compétence administrative d'un membre du

gouvernement (ar t ic le 174 A). La commission peut siéger de 10 à

13 heures. Elle termine ses travaux lo rsqu ' i l n'y a plus d'opinant.

La commission n'est pas tenue de faire rapport 3 l'Assemblée, mais

la transcription intégrale des délibérations apparait au journal

des Débats de la journée.

Aux travaux de la Chambre proprement d i t e , i l faut ajou-

ter les délibérations des parlementaires en commissions. L 'ar t ic le

135 du Règlement donne la l i s te des commissions élues permanentes

et l ' a r t i c l e 151 indique les matières qui sont de leur compétence:

les crédi ts, les projets de lo i et les règlements qu ' i l s prévoient,

toute autre matière que l'Assemblée peut, en tout temps, leur réfé-

rer.
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Lors de la dernière session, les commissions ont tenu

400 séances d'une durée tota le de 1476 heures et entendu 394 orga-

nismes ou groupes de pression. Leurs délibérations couvrent 15 265

pages du journal des Débats, en comparaison des 6243 pages de la

Chambre. Le t i e rs de ces textes se rapportent à la discussion des

centaines de programmes budgétaires des ministères. La balance a

été consacrée à l 'étude de 74 projets de lo i publics et de 47 pro-

jets de lo i pr ivés. Dix-neuf autres thèmes ont été abordés avec

les groupes d ' i n té rê t : réforme du d ro i t de la fami l l e , avant-pro-

j e t de lo i du code de la route, réforme des d i s t r i c t s électoraux,

administration des sociétés d 'Etat , etc.

Les commissions parlementaires prennent de plus en plus

d'importance, ce qui indiquerai t une tendance du système parlemen-

ta i re vers une plus grande part ic ipat ion de la société à l 'é labo-

rat ion de la lég is la t ion et à l 'administrat ion de la chose pub l i -

que.

3. L'ACCES A L'INFORMATION PARLEMENTAIRE

Le journal des Débats et des commissions parlementaires

est accessible à toute personne qui désire consulter la t ranscr ip-

t ion intégrale des délibérations parlementaires.

Cependant, le f o r t volume de tex te , le découpage quot i -

dien oblige à recourir à des tables analytiques (index) pour su i -

vre le f i l d'un débat prolongé ou pour retracer l 'évolut ion d'un

projet de l o i . C'est pourquoi l'Assemblée nationale met plusieurs

moyens à la disposit ion des usagers des Débats, notamment:
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A) Un index sessionnel du journal des Débats et des commis-

sions parlementaires

Chaque col lect ion du journal des Débats comporte un

index sessionnel qui réfère au contenu selon les p a r t i c i -

pants et les sujets. La méthode u t i l i sée est l ' indexat ion

en vocabulaire l i b re (5) qui p r i v i lég ie les termes u t i l i -

sés en Chambre des parlementaires. Ce système, en usage

dans tous les parlements canadiens (6) ou étrangers per-

met de suivre l 'évo lu t ion des projets de l o i , de retracer

le dépôt des documents sessionnels, les déclarations mi-

n i s t é r i e l l e s , les motions du gouvernement et des députés,

les questions des députés et les réponses du gouvernement

ainsi que les thèmes de débats. C'est un volume imprimé

d'environ 200 pages par session.

La col lect ion des Index sessionnels comprend déjà

plus de 2000 pages. Une part ie des rubriques est f ixe

d'une année à l ' au t re . Le reste s ' inspi re de l ' ac tua l i t é

pol i t ique du moment. L'information apparaît sous le nom

de part ic ipant ou sous le thème du débat (7) .

B) Des index cumulatifs

Par suite de demandes formulées par des chercheurs,

i l s 'est avéré nécessaire de préparer certains index ré-

trospect i fs en plus des tables de matières par session.

I l s 'ag i t en réa l i té de recherches longitudinales qui ré-

sument les discussions des années antérieures sur un même

thème. A ce jour ont été publiés des index cumulatifs sur

le Code des professions, la réforme électorale, la 27e Lé-

g is la ture, la Fonction publique. En préparation, une com-

p i la t ion des documents sessionnels depuis 1960, ainsi qu'un
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index cumulatif consacré aux commissions parlementaires

et aux groupes de pression de 1965 à 1980. Sous ce thème,

un relevé préliminaire indique déjà plus de 2000 cahiers

de commissions parlementaires et 3000 interventions de

groupes de pression.

C) Un bu l le t in de Documentation pol i t ique courante (8) .

Depuis septembre 1979, notre service publie un bul -

l e t i n consacré à la documentation courante. I l présente

en première part ie:

- des références aux débats récents sur les projets

de lo i privés ou publ ics;

- une l i s t e des documents sessionnels déposés au

cours des séances de la Chambre;

- une l i s t e annotée des conférences de presse qui

ont été tenues à l 'Hôtel du Parlement;

- une analyse de la période des questions.

La deuxième part ie du bu l le t in renferme une abondan-

te bibl iographie d 'ar t ic les de journaux, de périodiques

et de l iv res sur des thèmes pol i t iques d 'ac tua l i té . Ain-

si se trouvent réunis les principaux actes l é g i s l a t i f s et

leur rétroaction dans l'environnement social représenté

par les médias, les "définisseurs de s i tuat ion" et les

autres analystes pol i t iques. Le bu l le t in permet de su i -

vre la marche des travaux parlementaires en Chambre et en

commissions tout en indiquant la réaction des divers sec-

teurs de l 'op in ion publique à ces décisions pol i t iques (9).
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4. ET L'AVENIR?

La masse documentaire du journal des Débats prend de plus

en plus d'importance avec les années. La gestion actuelle comprend

la préparation quotidienne de tables des participants et de sujets

(environ 10 000 fiches par année). L'index annuel regroupe ces

références en un volume de 200 pages par session. Déjà, ces i n -

dex forment plus de 2000 pages de références.

C'est en songeant aux historiens du XXIe siècle qu ' i l

faut dès maintenant mettre au point un système d'exploi tat ion par

ordinateur de ce corpus documentaire de grande valeur.

L'expérience du système MIRACODE (10) a été tentée avec

succès pour la session de 1970. Des f ich iers connexes à l ' i nde-

xation courante ont été montés progressivement pour retrouver les

débats sur tous les projets de lo i depuis 1964, les commissions

parlementaires, les crédits budgétaires, les principaux thèmes

(environ 400) des débats, les travaux des diverses lég is latures,

les rubriques qui concernent plus particulièrement le parlementa-

risme québécois (11), etc. A cette phase de travaux anci l la i res

devrait succéder une période de synthèse (abstracts) et de r e t r a i t

instantané de l ' information contenue dans les Débats. La techno-

logie existe: reste à l 'appr ivoiser et à y consacrer les ressour-

ces financières et humaines nécessaires (12). C'est une autre

h i s t o i r e . . .
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NOTES ET REFERENCES

1. Pour l ' h i s t o i r e des journaux des débats parlementaires, on l i -
ra avec i n t é r ê t : Ward, John: The Hansard Chronicles, a ce-
lebra t ion of the f i r s t Hundred Years of Hansard in Canada's
Parl iament, Ottawa, 1980. 283p.

2. Le nouveau système de t ransc r ip t i on et de composition du jour -
nal des Débats de l'Assemblée nationale du Québec (septembre
1980) est déc r i t dans le Manuel de référence, Editeur PRO-PLUS,
( s . l . , s . d . , ) 121p. Le système mult iposte à mémoire partagée
u t i l i s e un disque à haute densité comme support magnétique.
I l fonctionne selon une programmation na ture l le par un ensem-
ble de touches-fonction qui correspondent aux opérations dé-
s i rées.

3. Pour re t racer les diverses publ icat ions parlementaires d 'h ie r
et d ' au jou rd ' hu i , on consul tera: Thér iau l t , Yvon. Les pu-
b l i ca t ions parlementaires du Québec depuis 1972; préface de
Jean-Noel Lavoie / Yvon Thér iau l t . Québec, Assemblée nat io -
nale du Québec, 1976. 37p. Une b ib l iographie de 130 t i t r e s
répar t is selon les d iv is ions classiques de l ' h i s t o i r e par le-
mentaire du Québec a également été préparée par M. Denis
Kronström et publiée dans le Bu l l e t i n t r imes t r i e l de la b i -
bl iothèque de la Légis lature du Québec, Vol . 6, no 1 ( j u i n
1975).

4. Québec (prov ince) . Assemblée nat ionale. Règlement de l 'As -
semblée nat ionale du Québec. Québec, 1972, 63p.

5. Le "Vocabulaire l i b r e " est le type de langage documentaire le
plus répandu à l 'heure ac tue l l e . Voir à ce su je t : Vocabulai-
re l i b r e en indexation par Raymond Biais et Yves Courr ier ,
Montréal , Asted, 1978. 180p.

6. Une étude comparative des systèmes d' indexat ion des Débats
parlementaires des Législatures provinciales et fédérale a
const i tué la thèse de maîtr ise de Madame Barbara T r i p , d i rec-
t r i c e de l ' index S l'Assemblée l é g i s l a t i v e d 'A lber ta : T r i p ,
Barbara: Indexing Hansard, a major pro ject submitted in par-
t i a l fulfilment of the requirements fo r the degree of Master
of L ibrary Science, School of L ibrary Science, The Univers i ty
of A lbe r ta , Edmonton, A lber ta , 1975. 101p.

7. Les concepts et les méthodes d ' indexat ion sont exposés et
commentés en dé ta i l dans un ouvrage récent: Borko, Harold,
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Indexing concepts and methods par Harold Borko et Charles L.
Bernier. New York, Academic Press, 1978. 261p. Le chapitre
9 résume les essais d'indexation automatisée qui ont été ten-
tés depuis 1950 aux Etats-Unis. Le chapitre 10 décr i t les
index d'Auteurs et de Sujets, du même modèle qui l ' index des
Débats de l'Assemblée nationale du Québec.

8. Documentation pol i t ique courante: travaux parlementaires,
conférences de presse, bibl iographie. Service d'indexation
et de bib l iographie, Bibliothèque de l'Assemblée nationale du
Québec, septembre 1979.

9. L'approche systémique aux phénomènes socio-pol i t ique met en
lumière le rôle des communications dans la vie de la société.
Le professeur Léon Dion éc r i t dans sa grande étude sur la So-
ciété et la pol i t ique que "les média de communication sont
des rouages socio-pol i t iques de première importance... i l s
servent de courroie de transmission des idéologies, pressions
et intérêts des agents po l i t iques, de même que des volontés
des agents pol i t iques vers les agents sociaux" (p. 168, tome
11): Dion, Léon: Société et po l i t i que , la vie des groupes,
Québec, Presses de l 'Un ivers i té Laval, 1971. 2 vo l . Pour
une bonne synthèse de la théorie systémique, l i r e : Pour une
sociologie po l i t i que , par Jean-Pierre Cot et Jean-Pierre Mou-
nier . Paris, Editions du Seu i l , 1974. 2 vo l .

10. MIRACODE (Microfi lm Information Retrieval Access Code). Pro-
cédé de stockage documentaire sur microfi lm et de repérage
rapide de la documentation codi f iée. Système qui se prête à
plusieurs types d ' u t i l i s a t i o n , en par t i cu l ie r pour la docu-
mentation cartographique.

11. Comme modèles d ' u t i l i s a t i o n des débats parlementaires à des
f ins de recherche en science po l i t i que , on consultera la col -
lect ion de Handbooks for research in Po l i t i ca l behavior que
dir ige James A. Robinson à l ' un ivers i té Northwestern, I l l i n o i s .
Un de ces textes est entièrement consacré aux applications de
l 'ordinateur dans la recherche en science po l i t ique: Janda,
Kenneth: Data Processing, applications to po l i t i ca l research,
second e d i t i o n , second p r i n t i ng , The Northwestern university
Press, Evanston, 111. , 1972, 294p. Les bibliothèques parle-
mentaires du Canada commencent à se doter de systèmes de ges-
t ion et d 'explo i tat ion de leur documentation par ordinateur.
Voir à ce sujet l ' a r t i c l e de M. Gaston Bernier dans le Bulle-
t i n de la Bibliothèque de l'Assemblée nationale du Québec,
octobre 1980. Quant aux ressources actuelles de la b i b l i o -
thèque du Parlement fédéra l , e l les sont décrites dans: Ban-
ques de données et systèmes en l igne , Bibliothèque du Parle-
ment, Service de consultation et référence, Ottawa, août 1980,
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6p.

12. Des changements profonds se manifestent dans la fonction do-
cumentaire, à mesure que nous entrons dans ce que Alvin Tof-
f l e r nomme "l' infosphère" dans La Troisième Vague. En termes
d'emplois et d'organisation du t r a v a i l , on l i r a à ce sujet :
Aznard, B.: L'évolution des professions de l ' informat ion et
de la documentation. Etude de la fonction documentaire, dos-
s ier no 16 du Centre d'études et de recherches sur les qua l i -
f icat ions (CEREQ). La Documentation française. Paris, 1978.
260p.
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Pour une politique du développement des collections

Richard Paré

En 1979, la Bibliothèque de la législature éla-
borait une politique globale de développement
des collections. Dans ce texte, l'auteur pré-
sente les diverses raisons qui ont amené cette
bibliothèque parlementaire à établir une telle
politique et résume les quatre volets ou fonc-
tions de ce projet; le choix de la documenta-
tion, l'évaluation des collections, l'élagage
des documents et la conservation de la docu-
mentation.

Les principales raisons qui amènent une bibliothèque

parlementaire à établir une politique du développement de ses col-

lections sont d'origines diverses.

D'abord, i l y a l'augmentation constante de la documen-

tation disponible; i l est aujourd'hui très d i f f i c i le pour ne pas

dire presque impossible, même dans un secteur spécialisé, d'acqué-

r i r tous les documents qui se publient. Donc, i l faut en faire un

choix, mais comment?

Puis, i l y a l'augmentation d'année en année des coûts

de la documentation due pour une bonne part aux prix des matériaux

(papier, encre, supports magnétiques, microfiches ou microfilms,

*M. Richard Paré occupait alors le poste de directeur adjoint et
responsable des services techniques et publics de la Bibliothè-
que de l'Assemblée nationale.
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etc.) et aussi à l ' i n f l a t i o n des salaires dans les coûts de produc-

t i on . On estime entre 10 et 15% le taux moyen d'augmentation an-

nuelle et souvent plus dans des domaines de documentation spécia-

l isée. A t i t r e d'exemple, citons qu'en 1979-1980, à la Bib l io thè-

que de la lég is la tu re , le coût des microfilms sur support argentéi-

que a augmenté de 30 à 35% principalement à cause de l'augmenta-

t ion de la valeur de l 'argent .

Ensuite, la s tab i l i sa t ion ou la diminution des ressources

f inancières, combinée à l'augmentation des coûts, font baisser con-

sidérablement le pouvoir d'achat d'une bibl iothèque. En 1981-1982,

si les prévisions budgétaires de la Bibliothèque de la légis lature

ne comportent aucune augmentation budgétaire pour l 'achat de la do-

cumentation, ceci constituera en f a i t une baisse réel le de 10 à 15%

en comparaison des ressources attribuées pour l'année précédente.

Enf in, le manque d'espace pour stocker et conserver la

documentation est un autre facteur q u i , à moyen terme, inc i te les

responsables de bibliothèques à é tab l i r des cr i tères spécifiques

de conservation pour leur documentation.

Comme la Bibliothèque de la légis lature n'échappe pas à

ces quatre phénomènes courants, i l devenait donc nécessaire, comp-

te tenu de son mandat et de ses c l ientèles par t i cu l iè res , de mettre

sur pied une pol i t ique globale de développement des col lect ions à

par t i r de quatre volets ou fonct ions, so i t le choix de la documen-

ta t i on , l 'évaluat ion des co l lec t ions, l'élagage des documents

et enfin la conservation ou le stockage de la documentation.

1. CHOIX DE LA DOCUMENTATION

Ce premier volet d'une pol i t ique globale de développement

des col lect ions const i tue, à notre av is , l'élément moteur qui assu-
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rera le développement des t ro is autres.

Déjà en janvier 1978, des membres du personnel de la B i -

bliothèque avaient élaboré dans un document de t rava i l une p o l i t i -

que de choix des documents (1) . Les principes de cette pol i t ique

avaient été établ is d'abord d'après la nature des documents puis,

d'après les discipl ines ou sujets dont i l s avaient f i xé un cadre

de choix selon t ro is catégories de col lect ions, c 'es t -à-d i re : co l -

lect ion de référence, col lect ion de base ou col lect ion de recher-

che. Le cadre des discipl ines ou sujets étaient répart i en vingt-

cinq secteurs de la connaissance humaine.

A l'automne 1979, cette pol i t ique servait de base à la mi-

se sur pied d'un programme pour le choix de la documentation à la

Bibliothèque, comprenant les object i fs du programme, un nouveau

pro f i l pour le choix et le processus qui s 'ensuivai t . Le program-

me prévoyait le maintien des t ro is catégories au niveau de col lec-

tions mentionnées plus haut.

A) Prof i l pour le choix de la documentation

Ce p ro f i l a été établ i en tenant compte de la p o l i t i -

que du choix de 1978, plus particulièrement des principes

de choix d'après le su je t , des stat ist iques d ' u t i l i s a t i o n

de la documentation à la Bibliothèque et de la richesse ou

de la faiblesse de la col lect ion dans divers domaines. Le

p ro f i l comprend neuf grands secteurs qui sont:

- Sciences politiques;

- Droit et législation;

- Histoire et géographie;

- Actualité et référence;

- Economie et finance;

- Administration publique et gestion;
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- Sociologie et sociétés;

- Science et technologie;

- Environnement.

A pa r t i r de ces neuf secteurs, chaque épuipe de choix

a i den t i f i é di f férents sous-secteurs. Au t o t a l , on a éta-

b l i au début quarante-quatre sous-secteurs. La pertinence

du choix des documents est assurée, car chacun des secteurs

et sous-secteurs ont été déf inis en termes de col lect ion de

référence, col lect ion de base et (ou) col lect ion de recher-

che dépendant de leur pertinence face aux besoins de la

col lect ion de la Bibliothèque.

Après un an d'application de ce modèle, le développe-

ment du p ro f i l a été réévalué pour chacun des secteurs et

sous-secteurs et ajusté au besoin (voir p.54). On y re-

trouve maintenant toujours les neuf mêmes secteurs mais

cinquante-quatre sous-secteurs.

B) Procédure du choix de la documentation

Après l 'é laborat ion du pro f i l du choix, i l f a l l a i t é-

t a b l i r la procédure pour assurer le fonctionnement systéma-

tique de ce choix et le processus qui s 'ensuivai t . Avant

l'automne 1979, les recommandations pour l 'acquis i t ion de

documents étaient acheminées vers une seule personne qui

décidait du bien-fondé de l 'achat de la publ icat ion. Afin

de répar t i r cette responsabilité parmi plusieurs, nous a-

vons procédé à la mise sur pied de neuf équipes correspon-

dantes aux neuf secteurs définis dans le p r o f i l . Pour ex-

p lo i te r les goûts et les spécialités de chacun, nous avons

donc demandé à tous les agents de recherche, b ib l io thécai -

res et bibliothechniciens qui le désiraient de s'impliquer
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dans les équipes en choisissant un ou deux secteurs au ma-

ximum correspondant à leur goût personnel et de participer

au choix de la documentation, tout en précisant qu'ils ne

pourraient pas y investir plus de 10% de leur temps de

travai l .

Trente-six personnes ont répondu dans l'affirmative

et se sont partagé la répartition du choix de la documenta-

tion selon le profi l établ i , depuis le 1er décembre 1979.

Le coordonnateur des collections avait au préalable deman-

dé à neuf bibliothécaires d'assumer la responsabilité de

chacune des équipes et de définir avec les participants

les différents niveaux ou catégories de collection à déve-

lopper pour chacun des secteurs et sous-secteurs définis

dans le pro f i l .

Pour toutes les équipes du choix de la documentation,

la procédure a consisté dans une première étape à identif ier

les différents outils bibliographiques pertinents à leur

secteur et sous-secteurs de choix et dans une seconde éta-

pe, 5 répartir leur distribution aux membres des différen-

tes équipes. Le Service des périodiques et le Service des

acquisitions ont la responsabilité de faire parvenir à cha-

que participant les outils bibliographiques courants ainsi

que les dépliants publicitaires des différentes maisons

d'édition.

C) Processus pour le choix des documents

Pour recommander l'acquisition d'un document ou l 'a-

bonnement à un périodique, chaque participant doit remplir

un bon de demande et le faire parvenir à son chef d'équi-

pe qui, après approbation, le fa i t suivre au Service des

acquisitions. Toutes les demandes d'abonnements aux pé-
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Modiques et les demandes de documents évalués à plus de

500$ doivent recevoir l'approbation du coordonnateur des

collections.

Dans une étape future, i l serait intéressant de de-

mander à la clientèle de la Bibliothèque de participer au

choix de la documentation. A t i t re d'expérience, nous

avons offert dès cette année aux quatre stagiaires parle-

mentaires de la Fondation Jean-Charles Bonenfant qui ,

pour la Bibliothèque, bénéficient des mêmes privilèges que

les députés, de participer s ' i ls le désiraient au choix

de la documentai on. Après un an, nous évaluerons cette

participation extérieure à t i t re d'expérience-pilote.

2. EVALUATION DES COLLECTIONS

Pour la Bibliothèque de la législature, l'évaluation des

collections consiste à établir des critères qui permettront d'éva-

luer l 'u t i l isat ion ou le rendement des collections et conséquemment

leur rentabil ité.

Pour établir ces critères, nous avons tenu compte des

facteurs suivants:

- le profi l d'intérêt des différentes clientèles ou
groupes d'usagers de la Bibliothèque;

- les besoins particuliers de certains groupes d'usagers;

- le taux de demandes d'informations, d'informations do-

cumentaires et de documents par les diverses clientè-

les;
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- le taux de réponses positives et négatives fournies

aux demandes des usagers;

- le taux de documents localisés à pa r t i r des recherches

bibliographiques effectuées dans les diverses banques

de données automatisées.

Nous avons tenu compte aussi d'autres facteurs qui nous

paraissent plus secondaires et qui sont:

- le coût des documents;

- l'espace occupé;

- la rareté de certains l iv res et documents.

Comme première étape d'évaluat ion, nous avons durant la

dernière année analysé les publications reçues en "commandes perma-

nentes." Tous les t i t r e s ont d'abord été divisés par secteurs et

chacune des neuf équipes du choix de la documentation a évalué les

publications reçues selon ce processus. Cette évaluation nous a per-

mis de ramener de 984 à 762 le nombre de nos commandes permanentes

so i t une diminution de 22,5%. Une réévaluation des "commandes per-

manentes" devrait se fa i re périodiquement; nous suggérons à tous

les t ro i s ans.

La prochaine étape d'évaluation se fera vraisemblablement

pour les col lect ions et les abonnements aux périodiques et journaux.

Par la su i te , dans une étape subséquente, i l faudra "s'attaquer" aux

monographies. Pour ces deux futures étapes nous pensons u t i l i s e r le

même processus, c 'est-à-dire un t rava i l par équipe selon le secteur

concerné.

Parallèlement à ces act iv i tés d'évaluat ion, la Bib l io thè-

que de la légis lature mettra sur pied, sous peu, un groupe de t ra -

vai l pour l 'évaluat ion des l iv res rares parmi ses col lect ions.
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Comme les cr i tères d'évaluation peuvent d i f fé rer pour ce genre de

publ icat ions, les responsables de la Bibliothèque de la lég is la tu-

re ont cru bon d ' u t i l i s e r la formule du groupe de t r a v a i l .

3. ELAGAGE DES COLLECTIONS

La fonction de l'élagage des collections consiste, après

l 'éva luat ion , à disposer de la meilleure façon des publications et

autres documents ident i f iés comme non nécessaires à une b ib l io thè-

que ou un centre de documentation.

On procède habituellement à l'élagage des col lect ions de

quatre façons, so i t par don, par échange, par dépôt ou enfin par

vente pour le recyclage du papier.

A) Don

A la Bibliothèque de la lég is la tu re , i l arr ive que

nous disposions par don, de journaux imprimés ou parties

de col lect ions de journaux imprimés, dont nous avons ac-

quis l 'équivalent sur microfi lms.

B) Echange

Le mécanisme de l'échange des documents consiste à

informer, ordinairement par l i s t e s , les autres b ib l io thè-

ques des col lect ions ou parties de col lect ions dont nous

pouvons disposer. Ce processus est présentement moins u-

t i l i s é en qénéral dans les bibliothèques et en par t icu-

l i e r à la Bibliothèque de la législature qui aurait peut-

être avantage à exploi ter plus cette méthode, du moins
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dans un cadre régional.

C) Dépôt

Le processus de dépôt est déjà appliqué à la Biblio-

thèque de la législature depuis quelques années comme mé-

canisme d'élagage de ses collections, surtout pour les

publications gouvernementales américaines.

En effet, comme la Bibliothèque de la législature est
dépositaire de l'ensemble des publications gouvernementa-
les américaines publiées par le U.S. Government Printing
Office (plus de 19 000 documents reçus en 1979) les res-
ponsables de la Bibliothèque ont procédé, selon certaines
conditions stipulées dans des protocoles d'ententes, au
dépôt de certaines collections ou parties de collections
dans quelques bibliothèques ministérielles. Par exemple,
la Bibliothèque de la législature dépose les collections
dans le domaine de l'éducation à la Bibliothèque adminis-
trative du ministère des Communications, les collections
dans le domaine de la santé et du bien-être, à l'informa-
thèque du ministère des Affaires sociales et bientôt, des
collections dans les domaines de l'énergie et de la fores-
ter ie, à la bibliothèque du ministère de l'Energie et res-
sources. La Bibliothèque de la législature compte éven-
tuellement négocier d'autres ententes pour dépôts de col-
lections.

D) Vente

Au gouvernement du Québec, un programme pour le re-

cyclage du vieux papier a été mis sur pied par le minis-

tère des Travaux publics et de l'Approvisionnement. La
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Bibliothèque de la législature participe à ce programme

en vendant à la firme retenue par le MTPA les publica-

tions et les documents inutiles dont elle peut disposer.

4. CONSERVATION DE LA DOCUMENTATION

Dû à l ' i n f l a t i o n constante des coûts de loyer, la conser-

vation des documents devient une fonction primordiale dans l 'admi-

n is t rat ion d'une bibl iothèque. Une pol i t ique de conservation peut

se dé f in i r comme étant l'ensemble des moyens ou mécanismes mis de

l'avant pour stocker les collections de l iv res et autres documents,

au plus bas coût et dans les meilleures conditions possibles de fa-

çon à ce qu ' i l s soient disponibles et accessibles rapidement lo rs-

qu ' i l s sont requis.

A la Bibliothèque de la lég is la tu re , ces moyens se sont

traduits en 1979 par la mise sur pied d'un Centre de conservation

et de di f fusion de la documentation (CCDD) à Ste-Foy, ce qui a per-

mis de déplacer plus de 150 000 volumes et autres documents en plus

de l ' a t e l i e r de re l iure de la Colline parlementaire vers des locaux

beaucoup moins onéreux en terme de coûts évalués au pied carré.

Une autre action mise de l 'avant fu t l 'acqu is i t ion d'é-

tagères compactes, permettant de stocker deux fois plus de docu-

ments dans les mêmes espaces. On prévoit fa i re l 'acqu is i t ion à

l ' éd i f i ce Pamphile-Lemay d'autres modules de ces étagères compac-

tes. Enf in, une autre action entreprise à la Bibliothèque est la

p lani f icat ion d'un programme d'acquisit ions de collections de jour-

naux sur microf i lms, ce qui nous permettrait de disposer des col lec-

tions imprimées correspondantes et de récupérer ainsi 25 à 30% des

espaces occupés par ces col lect ions.

I l reste plusieurs actions qui pourront être étudiées et
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mises de l 'avant dans le cadre d'une pol i t ique de conservation de

la documentation. Par exemple, i l faudrait examiner de plus près,

pour plusieurs publications en sér ies, comme les bu l le t i ns , comp-

tes rendus, rapports de divers organismes, le taux d ' u t i l i sa t i on

des années antérieures de façon à ne conserver ces publications

que durant leur temps de vie u t i l e et ainsi prévoir précisément

l'espace requis pour les conserver. Un autre moyen sera de s'en-

tendre avec d'autres bibliothèques surtout dans une même région

pour ne pas dédoubler inutilement certaines col lect ions et favor i -

ser le prêt entre bibliothèques. Pour la Bibliothèque de la lég is-

la tu re , certaines actions pourront être amorçées en ce sens avec

d'autres bibliothèques gouvernementales t e l l e la Bibliothèque ad-

ministrat ive du ministère des Communications et aussi, dans une

approche plus régionale, avec la bibliothèque de l 'Univers i té La-

va l .

Notre courte expérience à la Bibliothèque de la lég is la -

tu re , dans le domaine du développement des co l lect ions, nous force

à croire q u ' i l est presque impossible de concevoir théoriquement

une pol i t ique et de l 'appliquer t e l l e quelle parce qu'une t e l l e po-

l i t i que constitue un élément dynamique et non statique des diverses

act iv i tés d'une bibliothèque. A notre av is , i l est nécessaire

d'implanter pe t i t à pe t i t les différentes étapes pour ensuite en

arr iver à une pol i t ique d'ensemble.

Comme le développement d'une pol i t ique globale pour une

bibliothèque ou centre de documentation comprend quatre volets ou

fonctions, qui ne se situent pas tous au même maillon de la "chaî-

ne des fonctions documentaires" (voir tableau p.61), i l importe de

développer cette pol i t ique en consultation et avec la par t ic ipat ion

continue de toutes les personnes intéressées de façon à assurer pe-

t i t à pe t i t une in ter - re la t ion constante entre les diverses fonc-

tions et ainsi atteindre un résul tat plus ef f icace.
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Bien q u ' i l reste beaucoup à f a i r e , nous avons tenté de

résumer dans ce document de t rava i l les orientations et les actions

entreprises depuis 1979 à la Bibliothèque de la légis lature pour

la mise sur pied d'une pol i t ique de développement des col lect ions.

PROFIL POUR LE CHOIX DE LA DOCUMENTATION

Le p ro f i l qui su i t a été élaboré en consultation avec

les membres du personnel de la Bibliothèque et aussi en consulta-

t ion avec des personnes de l ' ex té r ieur . Chacun des éléments de ce

p ro f i l est considéré selon l 'une des t ro is catégories suivantes:

1 - co l lect ion de référence;

2 - co l lect ion de base;

3 - col lect ion de recherche.

1. COLLECTION DE REFERENCE

Ce type de collection est celui qui permet de présenter,

de définir un sujet grâce à des ouvrages comme des dictionnaires,

des encyclopédies, des bibliographies, des atlas et certaines mo-

nographies essentielles.

2. COLLECTION DE BASE

Ce type de collection, en plus de comprendre une collec-

tion de référence sur le sujet, inclut des introductions, des gran-

des synthèses, des classiques, des études historiques et biographi-

ques ainsi que les principaux ouvrages de la production courante.

3. COLLECTION DE RECHERCHE

Ce type de col lect ion vise à rassembler une documentation

à la fois générale et spécialisée incluant des thèses, des rapports

de recherches, etc. I l faut ajouter aussi pour ce type de col lec-

t i o n , l ' access ib i l i t é aux principaux services d'analyse et d'inde-
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xation et aux bases de données dans le domaine concerné.

PROFIL DE CHOIX

1. SCIENCES POLITIQUES

1.1 Pensée politique

1.2 Gouvernement

1.21 L'Etat et les régimes politiques

1.22 Les pouvoirs: exécutif, légis lat i f , judiciaire
1.23 Relations entre les pouvoirs
1.24 Fonctions économiques et sociales du gouvernement

1.3 Vie politique

1.31 Forces politiques

1.32 Partis politiques

1.33 Comportements politiques

1.4 Relations internationales

1.5 Etudes nationales et régionales

2. DROIT ET LEGISLATION

2.1 Droit en général (introductions, dictionnaires, bibliogra-

phies générales, etc..)

2.2 Droit international public

2.3 Droit international privé
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2.4 Droit national public du Québec et du Canada

2.41 Droit constitutionnel et droits de l'homme

2.42 Droit criminel et pénal

2.43 Droit municipal, scolaire et paroissial

2.44 Droit administratif

2.45 Droit fiscal

2.46 Droit mil i taire

2.47 Procédure civi le et preuve

2.48 Organisation judiciaire

2.49 Uniformité des lois

2.5 Droit national privé du Québec et du Canada

2.51 Droit c i v i l

2.52 Droit commercial

2.53 Droit du t ravai l

2.54 Droit des transports

2.6 Droit national public (autres pays)

- Mêmes sous-divisions que sous 2.4

2.7 Droit national privé (autres pays)

- Mêmes sous-divisions que sous 2.5

2.8 Droit public comparé

- Mêmes sous-divisions que sous 2.4

2.9 Droit privé comparé
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- Mêmes sous -d i v i s i ons que sous 2.5

2.10 Médecine l éga le

3. HISTOIRE ET GEOGRAPHIE

3.1 Histoire générale

3.2 Histoire sociale du Québec et du Canada

3.3 Histoire politique du Québec et du Canada

3.4 Histoire économique du Québec et du Canada

3.5 Histoire culturelle du Québec et du Canada

3.6 Histoire régionale et locale

3.7 Biographies et mémoires

3.8 Dictionnaires et sciences auxiliaires

3.9 Géographie

4. ACTUALITE ET REFERENCE

4.1 Annuaires, encyclopédies et dictionnaires

4.2 Répertoires et index généraux

4.3 "Best sellers" et magazines

4.4 Prospective
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5. ECONOMIE ET FINANCE

5.1 Finances publiques

5.11 Budgets

5.12 Dépenses

5.13 Fiscalité

5.2 Industrie

5.21 Primaire

5.22 Secondaire

5.23 Tertiaire

5.3 Travail

5.31 Relations de travail

5.4 Energie et ressources

5.5 Commerce

5.6 Consommation

5.7 Agro-alimentaire

5.8 Tourisme

6. ADMINISTRATION PUBLIQUE ET GESTION

6.1 Gestion du personnel

6.2 Gestion financière
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6.3 Gestion matériel le

6.4 Stat is t ique (méthodologie)

6.5 Secrétariat (techniques)

7. SOCIOLOGIE ET SOCIETES

7.1 Anthropologie et démographie

7.2 Bien-être, santé et mouvements sociaux

7.3 Education, langues et l i t t é ra tu re

7.4 Philosophie, psychologie et rel igions

7.5 Folk lore, moeurs et coutumes

7.6 Communications et mass-média

7.7 Sports et l o i s i r s

7.8 Arts

7.9 Criminologie

8. SCIENCE ET TECHNOLOGIE

8.1 Avancement des sciences

8.2 Techniques de l ' ingénieur

8.3 Sciences de l ' in format ion et de la documentation
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8.4 Informatique

9. ENVIRONNEMENT

9.1 Aménagement du territoire

9.2 Urbanisme

9.3 Transports

9.4 Pollution et assainissement

NOTES ET REFERENCES

1. Assemblée nationale, Bibliothèque de la législature. Politi-

que de choix des documents. (Document de travail). Québec,

1978. 17p.
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